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E  G  ÎSLÀTEURSj 


Vetindtetb  que  vous  avez  donnée  à  la  difeuffion  fur  le 
rëgimt  hypothécaire  5  prouve  votre  defîr  d'atteindre  le  degré 
cie  perfeâion  poifibie  fur  un  point  de  légiflation  aulîî  impor-* 
cane.  Les  idées  doivent  être  fixées  ,  êc  chacun  de  nous  efl:  | 
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portée  de  déterminer  fon  jugement  :  mais  ce  îi'eft  pâs  affeg 
que  nous  foyons  convaincus  de  la  bonté  d'une  difpolition 
légiflative,  qui  -  intérefle  tous  les  citoyens,  il  faut  faire  péné- 
trer cette  convidion  dans  tous  les  efprits;  &  fous  ce  rapport, 
la  prolongation  de  la  difcufîion  ne  pouvait  paroître  indiffé- 
rente ou  fuperflue. 

On  ne  peut  fe  diffimuler  que  lorfqu'il  s'agir  d'introduire; 
foit  dans  les  ufages,  foit  dans  les  lois,  un  nouvel  ordre,  les 
projets  de  changement  font  reçus  avec  défiance  j  je  pourrois 
dire  9  avec  une  forte  de  défaveur  :  Ton  fe  défait  avec  peine 
des  idées  avec  lefquelles  on  eft  farhiliarifé  ;  mais  îi  les 
avantages  du  fyftême  propofé  font  bien  fentis,  on  renoncera 
fans  peine  à  un  îyftême  que  1  on  n'a  cru  bon  ,  que  parce  que 
Ton  n'en  a  pas  encore  ftibftitué  de  meilleur. 

La  néceffité  d'une  loi  qui  conftitue  le  régime  hypothécaire  ; 
eft  d'une  évidence  reconnue, 

Laréfolution  du  24  thermidor  remplie -elle  le  but  d'une 
bonne  légiflation  ?  atteint-elle  le  degré  de  perfection  que  Ton 
peut  eipérer?  je  ne  balance  pas  à  l'affirmer. 

Simple  dans  fa  marche  ,  facile  dans  fon  exécution ,  la  loi 
produira  des  réfultats  avantageux  pour  le»  intérêts  politiques 
èc  civils  j  mûrie  par  le  temps  &  la  reflexion,  elle  offre  toutes 
les  facilités  &  les  moyens  de  fureté  pour  les  engagemens  par- 
ticuliers. 

Si  l'édit  de  1771  ,  malgré  l'efprit  fifcal  qui  y  domine  ; 
malgré  les  entraves  &  les  embarras  des  anciennes  formes  ,  a 
produit  cependant  quelques  bons  effets ,  que  ne  doit  -  on  pas 
attendre  d'une  loi  dégagée  det  bus  ces  obftacles  ! 

Un  des  premiers  &  des  plus  falutaires  effets  du  régime  hypo4 
thécaire  fera  fie  rétablir  dans  les  conventions  la  bonne  foi; 
qui  en  eft  elTentiellement  la  bafe. 

La  publicité  de  l'hypothèque  ne  permettra  plus  les  em- 
prunts ruineux  que  multiplioit  la  facilité  de  dérober  la  con- 
noiffatKe  de  fes  engagemens  ;  fous  ce  rapport ,  la  morale 
publique,  que  le  légiflateur  doit  toujours  envifager,  reprendra 


Fafcendant  qu'elle  n'auroit  jamais  du  perdre.  La  maiivaïïe 
foi  ne  poufta  plus  fe  cacher,  puifque,  d'une  part,  le  prêteur 
trouvera  tous  les  moyens  de  connaître  la  lolvabiiité  de  l'em- 
prunteur,  &  de  juger  fi  le  gage  qui  lui  fera  offert  n'cft  affe6té 
d'aucune  hypothèque;  d'autre  part >  l'emprunteur fera  obligé 
de  refpeéter  fes  engagemens  il  ne  pourra  les  étendre  au- 
delà  de  fes  facultés ,  &  perdra  le  fatal  avantage  de  fe  ruiner 
&  d'entraîner  dans  fa  ruine  des  créanciers  trop  contîans  fur 
les  apparences  d'une  fortune  dévorée  d'avance  par  des  hypo- 
thèques multipliées  &  fabriquées  dans  l'ombre. 

Les  avantages  de  la  publicité  feront  donc  incalculables  & 
pour  la  fureté  des  conventions  Ôc  pour  le  rétabliflement  de 
la  foi  publique  :  tous  les  êfprits  pac-oiflent  afiez  d'accord  fut 
ce  point  j  mais  tous  ne  font  pas  également  convaincus  des 
bons  effets  de  la  fpécialité  ,  &  c'eft  l'objet  fur  lequel  on  a 
particulièrement  fixé  votre  attention  j  c'eft  le  point  contre  le* 
quel  on  a  reproduit  les  objections  les  plus  apparentas. 

La  fpécialité ,  dit  -  on  ,  ne  peut  convenir  à  une  multitude 
d'engagemens  ;  on  Ta  tellement  fentL  qu'on  a  confervé  la  gé- 
néralité pour  les  hypothèques  légales  &  judiciaires  :  il  y  au- 
roit,  ajoute -t-on  ,  une  forte  de  bizarrerie  à  reftrtindre  les 
conventions  volontaires  à  l'hypothèque  fpéciaie  ;  ee  feroit 
amener  le  citoyen  à  Ja  néceffité  de  ne  contracter  que  desr> 
hypothèques  judiciaires  dont  l'effet  feroit  défavantageux  ôc 
pour  le  trefor  public  &  pour  les  particuliers. 

Enfin  la  fpécialité  fera  fans  avantage,  parce  que  le  prêteur 
ne  manquera  pas  de  fpécifier  des  fonds  d'une  valeur  bien  fu- 
périeure  à  fa  crédite ,  &  par  cette  précaution  commandée 
par  la  crainte,  on  verra  difparoitre  les  réfultats  que  l'emprun- 
teur pouvoir  fe  promettre  de  fes  reflources. 

Je  me  demande  d'abord  ,  quels  font  donc  les  engagemens 
auxquels  le  nouveau  régime  hypothécaire  ne  puiffe  s'appli- 
quer ?  Il  embrafïe  les  conventions  volontaires  ,  &  dans  ce 
nombre  font  toutes  les  tranfadions  que  l'intérêt  peut  ftipuler 
dans  l'ordre  focial  :  il  embraiTe  l'hypothèque  judiciaire  <§& 
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l'hypothèque  légale  ;  toutes  font  foumifes  à  Pififctîptïon  &  I 
la  publicité  ;  il  n'eft  donc  aucune  forte  d'hypothèque  que  la 
réfolution  n  ait  eu  en  vue  ,  Se  dont  elle  n'ait  prefcrit  les 
règles* 

Les  âdverfaîres  de  la  réfolution  fe  font ,  à  mon  avis,  plus 
attachés  à  une  idée  particulière ,  qu'à  l'enfemble  du  fyftême. 
Tout  juger  des  effets  d'une  loi  ,  il  faut  embrafier  toutes  fes 
parties  >  en  faifir  la  liaifon  &  leur  correfpondance  entre 
élles.  Si  le  bien  qui  en  réfulte  eft  fupérieur  aux  inconvé- 
îiiens  préexiftans  ,  ce  feroit  un  crime  d'héfiter  à  adopter  un 
fyftême  qui  fait  celîer  des  abus  &  des  vn*\\x  réels  :  or  qui 
peut  douter  quej'état  aétuel  de  la  légiflation  fur  les  hypo- 
thèques eft  tellement  imparfait  &  vicieux  ,  qu'il  n'eft  per- 
fonne  qui  ne  foupire  après  fon  amélioration  ? 

Quel  eft  le  but  que  le  légifla.tenr  s'eft  propofé?  Affûter 
la  fidélité  des  engagemens ,  faciliter  les  tranfaâions  commer- 
ciales ,  en  préfentant  au  prêteur  la  sûreté  pour  fes  créances  , 
&  au  débiteur  les  moyens  de  remplir  fes  engagemens. 

La  publicité  &  la  fpécialité  de  l'hypothèque  remplirent 
ce  double  objet.  La  publicité  met  le  prêteur  à  même  de 
connoîue  promptement  St  facilement  l'état  de  la  fituatiors 
de  l'emprunteur  •  la  fpécialité  lui  offre  le  g?.ge  de  fa  cré- 
dite ,  Se  lui  répond  du  recouvrement. 

Toutes  les  hypothèques  ne  pouvaient  prendre  leur  fource 
'dans  les  conventions  volontaires.  Dans  un  ordte  focial,  dans 
une  affociation  auffi  étendue  que  la  nôtre ,  les  rapports  Se 
les  befoins  font  variés  :  il  devoir  donc  réfuker  des  hypo- 
thèques &  de  l'état  des  perfonnes  >  &:  de  leurs  rapports  entre 
elles.  Se  des  jugemens  que  la  variété  des  ftipulations  né- 
cedite.  Que  pouvoit  donc  faire  le  légiflateur  ?  Suivre  les 
réfultats  des  différens  rapports  Se  fe  rapprocher  du  plan  qu'il 
a  conçu. 

Une  hypothèque  devoir  réfulter  des  jugemens;  mais  la 
publicité  par  Tinfcription  en  fair  connoître  l'étendue  Se  la 
force  ;  le  jugepouvoit-il  être  aftreint  à  fpécialifer  Timmeubia 


qu'il  frappoït  d'une  hypothèque?  Non  fans  doute  :  Il  eût 
fallu  affujettir  les  jugemens  à  des  formes  inextricables  j  l'hy- 
pothèque 9  dans  ce  cas  ,  devoit  donc  frapper  fur  tous  les  im- 
meubles en  la.poffeffion  du  débiteur.  Mais  qu'en  peut-on 
conclure  contre  les  avantages  de  "l'hypothèque  Spéciale  clans 
les  engagemens  volontaires?  Le  prêteur  n'a-t-il  pas  la  faculté 
d'étendre  fon  hypothèque  fur  autant  d'immeubles  qu'il  le 
croit  convenable  à  fes  intérêts,  &  peut» on  croire  qu'il  pré- 
férera les  voies  lentes  d'une  condamnation  judiciaire ,  quand 
fon  intérêt  bien  entendu  le  conduit  par  une  marche  plus 
fimpie  au  même  but  ,  &  fur-tout  lorfqu  il  peut  acquérir  la 
certitude  que  le  gage  qui  lui  eft  donné  eft  libre  '&  dis- 
ponible ? 

i  Ce  que  je  viens  de  dire  pour  l'hypothèque  judiciaire  9  s'ap* 
plique  à  1  hypothèque  légale  :  même  néceffité  d'infcription  , 
par  conféquent  même  publicité.  L'efpèce  d'affeÊtatipn  plus 
étendue,  néceflaîre  dans  ces  deux  cas  ,  ne  peut  donc  nuire 
aux  effets  de  la  fpécialité  5  eu  à  la  néceflSté  d'une  défigna-?' 
îion  dans  la  ftipulation  volontaire. 

Efl>il  vrai ,  en  trbifièrne  lieu,  que  la  fpécialité  n'offre 
aucun  des  avantages  que  l'on  s'en  promet,  parce  que  le 
prêteur  ne  manquera  pas  d'affeder  des  immeubles* au-delà 
de  là  valeur  de  fa  crédite.  Une  première  réflexion  me  frappe 
Si  c'étoit  là  un  inconvénient ,  je  ne  vois  pas  comment  oii 
pourroit  juftifier  l'hypothèque  générale.  Quoi  !  parce  qu'un 
prêteur  pourroit  exiger  un  gage  au-dëflus  de  la  valeur  du 
prêt ,  feroit-ce  une  raifon  pour  lui  conferver  le  privilège  d'àf- 
feéler  la  totalité  des  biens  de  fon  débiteur  ?  Un  créancier  de 
3,ooo  fr.,  par  exemple  /peut  prendre  un  gage  de  fix  3  huic 
ou  dix  mille  francs  :  on  le  trouverait  mauvais  ,  &  l'on  veut 
qu'il  puiffe  embraffer  une  univerfalité  qui  peut  s'élever  à 
5o,  60,  &  même  xod,ooofr.  !  La  faculté  d'étendre  la  fpé* 
cialité  fur  différens  objets  eft  une  fuite*  néceflaire  de  la  li- 
berté des  ftipulations ,  à  laquelle  le  légiflateur  ne  pouvoir  por- 
ter atteinte  :  c'eft  un  rapprochement,  de  l'hypothèque  générale^ 
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fans  les  inconvéniens  qui  y  étalent  attachés,  .lorfqiul.n'y 
avoit  ni  infcription  publique,  ni  défignation. 

On  a  enfin  reproduit  1  obje&ion  propoiée  contre  Pàrricle 
XV,  qui,  lors  d'une  vente  volontaire  ci  forcée,  ne  permet 
pas  d'exiger  les  capitaux.  Ou  je  n'ai  pas  bien  compris  toute 
la  force  de  l'objeétion ,  ou  il  me  Umble  qu'elle  ne  vient 
que  de  ce  que  Ton  n'a  pas  bien  faifi  lenfemble  du  fyftême 
hypothécaire*  v 

Par  Tinfcription  de  l'hypothèque  ,  on  attache  fur  le  fonds 
hypothéqué  la  créance  inïcrite ,  &  dès  lors  je  la  confidère 
comme  une  forte  de  créance  foncière  qui  fuit  le  fonds  grevé  y 
en  quelque  main  qu'il  paffe  :  or  on  ne  peut  contefter  que 
dans  la  vente  volontaire,  le  débiteur  peut  &  doit,  en  alié- 
nant fon  fonds,  tranfmettre  la  crédite  telle  qu'elle  exif- 
toit,  n&  Ton  n'ira  pas  jufqu'à  fuppofer  qu'il  doit  impoler  à 
fon  acquéreur  l'obligation  de  rembourfer  des  capitaux  Se 
des  créances  à  termes  &c  non  exigibles  ;  ce  ferait  introduire 
dans  les  contrats  des  ftipulations  inufitées  &  attenter  à  la  li- 
berté naturelle  &c  civile.  Pourquoi  ne  voudrait -on  pas  que 
Ton  introduife  dans  la  vente  forcée  la  même  faveur?  ferait- 
ce  le-refpeét  pour  une  ancienne  jurifprudence,  quiexigeoit, 
lors  d'une  vente  par  décret,  le  rembourfement  des  capitaux? 
Fait -on  bien  attention  à  la  différence  qui.  exifte  entre  l'an- 
cien &  le  nou  vel  ordre  des  chofes?  une  îaifie  réelle  étoit  une 
conflagration  générale  des  biens  du  débiteur,  &  il  étoit  na- 
turel alors  que  l'on  ordonnât  îe  rembourfement  :  mais 
aujourd'hui  c'efl  un  dépôt  que  Ton  paffe  d'une  main  dans 
une  autre ,  avec  l'obligation   d'acquitter  la   charge  im- 
pofée  ;  &  de  même  que ,  dans  le  fyftême  ancien  ,  un  décret 
paflbit  avec  les  charges  foncières  r  une  vente  plus  fimple  fe 
fera  aujourd'hui  avec  la  charge  d'acquitter  les  rentes  &  créances 
anfemes  lors  de  leur  échéance. 

Mais  ,  ajoutent- on,  le  débiteur  originaire  ne  fera  pas  li- 
béré ;  &  fi  le  fonds  vendu  ,  une  mai  fon  vient  à  périr  par 
incendie  ou  autrement,  il  reftera  expofé  awx  pourfukes,  ôc 


l'on  a  fait  une  peinture  pathétique  derinjufticedela  loi  qui  ; 
loin  d'être  favorable  au  débiteur  ,  deviendroit  cruelie  à  fou 
égard. 

Je  ne  vois  pas  que  le  fort  du  débiteur  foit  plus  fâcheux 
dans  la  vente  forcée  que  dans  la  vente  volontaire  ,  &  les 
accidens  fuppofés  peuvent  arriver  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas;  ce  neft  pas  d'ailleurs  fur  des  accidens  que  l'on 
doit  juger  de  la  bonté  d'un  fyftême  ,  mais  par  le  cours  ordi- 
naire des  événemens. 

Il  eft  vrai  que  dans  la  vente  forcée  ,  comme  dans  la 
vente  volontaire,  il  exiftera  contre  le  débiteur  originaire 
une  aétion  perfonnelle  de  la  part  du  créancier  primitif  fi 
l'acquéreur  n'acquitte  pas  la  dette  ;  mais  le  débiteur  ex- 
proprié n'aura-t-il  pas  à  fou  tour  le  droit  de  recours  & 
fur  le  fonds  vendu  &  fur  l'acquéreur  ?  Mais  on  fuppofe  te 
fonds  détruit  &  l'acquéreur  infolvable.  C'eit  à  force  de 
fuppofitions  que  Ton  vient  à  bout  de  fe  dégager  des  règles 
ordinaires  y  êc  que  l'on  détruit  les  principes  les  plus 
conftans. 

Les  droits  du  débiteur  font  à  couvett ,  Se  l'article  XIV 
de  la  loi  a  confervé  au  précédent  propriétaire  le  privilège 
pour  le  prix  qui  lui  refte  dû  ,  ou  pour  les  charges  qui  en 
tiennent  lieu. 

Les  objeétions  que  Ton  a  propofées  ne  peuvent  afFoiblîr 
à  mes  yeux  la  bonté  du  régime  fournis  à  votre  examen  : 
prétendre  qu'il  eft  parfait ,  ce  feroit  trop  hafarder  :  &  quelle 
infticution  humaine  peut  atteindre  à  la  perfe&ion  ?  quelle  loi , 
fi  fage  qu'on  la  conçoive  ,  que  les  calculs  de  l'intérêt  &  les 
pafîîons  ne  puifient  interpréter  dans  leur  fens  ?  Le  mieux  , 
a  dit  un  fage ,  eft  l'ennemi  du  bien.  Faifons  donc  le  bien , 
lorfqu'il  eft  poflîble  ,  &  laiftbns  au  temps  à  indiquer  le 
mieux. 

Le  régime  hypothécaire,  tel  qu'il  eft  propofé  ,  ne  pré- 
fente pas  d'inconvéniens  qui  puilfent  balancer  fes  avantages. 
La  fpécialité,  comme  on  vous  l'a  déjà  démontré,  mobilife 
tes  immeubles  j  elle  les  met  dans  la  main  du  prêteur  5  elle 


multiplie  les  moyens  de  commerce  ;  8c  il  eft  certain  qu'en 
augmentant  la  mutabilité  des  objets  on  facilite  les  opé- 
rations. 

De  quelle  utilité  feroit  donc  la  confervatkm  de  l'hypo- 
thèque générale ,  fur-tour  celle  far  les  biens  à  venir,  que  Ton 
fernble  le  plus  regretter  ? 

Je  dis  que,  loin  de  faciliter  les  moyens  de  tranfaétion  y 
l'hypothèque  générale  ne  ferviroic  qu'a  multiplier  les  em- 
barras &  les  obftacîes,  &  à  mettre  des  entraves  dans  les  re- 
lations habituelles  des  citoyens. 

Il  faudra  d'abord  que  le  prêteur  exige  de  l'emprunteur 
un  état  détaillé  de  tous  fes  immeubles  ;  &c  comme  l'on  ac- 
corde la  publicité ,  le  prêteur  fera  obligé  de  parcourir  tous 
les  bureaux  dans  ParrondifTement  defquels  les  fonds  feront 
fitués,  pour  s'aiTurer  de  la  liberté  des  biens.  Et  qui  garan- 
tira d'abord  la  fidélité  de  l'état  !  que  de  foins  en  fécond 
lieu  pour  veiller  fur  chacun  des  objets  affe&és  !  que  de 
craintes  qu'un  créancier  plus  aSif  n'enlève  une  partie  du 
gage  ! 

Pourquoi  tant  de  peines  ,  tant  de  précautions  ,  &  tant 
d'cbftacîes  ,  lorfqu'il  eft  Ci  facile  au  prêteur  d'avoir  fous  fes 
yeux  &  dans  fes  mains  un  gage  fuffifant  en  calculant  même 
les  chances  du  fort  ou  de-s  accidens  ? 

Je  n'ai  pas  befoin  de  m'arrèter  à  combattre  les  adver- 
faires  de  la  publicité;  il  n'eft  perfonne  ,  je  crois,  qui  ne 
foit  convaincu  qu'une  hypothèque  fans  publicité  ,  quelque 
étendue  qu'on  la  fuppofe  ,  en  repofant  fur  tout ,  ne  repofe 
fur  rien  -,  &  que  ce  que  l'on  donne  fecrètement  à  tous  ,  n'eft 
donné  à  perfonne» 

Mais  en  privant ,  dit-on ,  de  la  faculté  d'engager  fes  biens 
à  venir  ,  vous  ôtez  une  reflburce  pui(Tante  aux  fpéculations, 
&  vous  en  tarifiez  la  fource. 

La  faculté  d'engager  des  biens  à  venir  me  paroît  à  moi 
une  refTourcs  immorale ,  contraire  à  tous  les  principes  d'une 
bonne  légiflation.  Vouloir  que  les  contrats  repofent  fur  des 
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î>afes  incertaines  ,  far  le  hafard  des  événemens  ,  n'eft-ee 
pas  livrer  la  foi  publique  à  la  merci  du  fore  ?  Quoi  !  le  fils  de 
famille  pourra  diffiper  d'avance  le  patrimoine  de  fon  père, 
Se  engager  des  biens  qui  peuvent  ne  jamais  lui  appartenir, 
foit  que  la  mort  l'enlève  pu  que  le  poffcfTeur  en  «iifpofe  ! 
Comment  peut-on  fe  permettre  de  critiquer  une  difpofitioîi 
auffi  fage  &  fi  conforme  aux  i^les  d'une  faine  morale? 

L'hypothèque  fpéciale  ne  me  paroît  pas  feulement  pré- 
férable à  une  généralité  vague  &  non  déterminée  ,  mais 
elle  s'accorde  encore  avec  les  règles  d'une  exadte  juftice. 

S'il  eft  indifpenfable  d^affurer  au  Créancier  le  gage  de 
fon  hypothèque  ,  l'équité  commande  que  Ton  conierve  au 
débiteur  les  moyens  d'ufer  des  reflTources  que  fa  fortune  lui 
offre  :  il  peut  l'améliorer  par  l'ufage  des  biens  qui  doivent 
relier  libres  &  difponibles ,  lorfque  fes  dettes  n'en  abforbenc 
qu'une  portion. 

Dans  le  fyftême  de  l'hypothèque  générale ,  un  créancier 
d'une  fomme  de  10,000  fr>  ,  par  exemple,  pourroit  frapper 
d'hypothèque  une  mafle  d'immeubles  de  valeur  de  60  , 
même  100,000  francs^  &c  en  fuppofant  les  immeubles  ciiftri- 
bués  fous  difFérens  bureaux,  la  vue  d'une  hypothèque  pourroit 
donner  l'idée  que  chaque  portion  feroit  abforbée  par  la  cré- 
dite y  le  débiteur  fera  paralyfé  dans  fes  moyens,  je  pourrois 
dire  frappé  à  mort  ;  &  quoiqu'il  pofède  5o  ou  90,000  fr. 
libres  &  difponibles  5  toutes  les  reffburces  lui  feront  fermées, 
il  paroîtra  ne  rien  pofféder.  Or  je  vous  le  demande,  légi da- 
teurs ^  ce  genre  d'hypothèque  indéterminé  ne  fera- t-il  pas  fans 
avantage  pour  le  créancier  ,  onéreux  ôc  injufie  pour  le  débi- 
teur ?  ne  feroit -il  pas  revivre  toutes  les  craintes  &  les  obf- 
tacles  aux  tranfaélions  Commerciales?  La  loi  qui  l'admettroit 
livreroit  le  créancier  &  le  débiteur  aux  incertitudes  &  aux 
crifes  auxquelles  vous  defirez  les  arracher. 

On  avoir  conçu  quelque  crainte  que  la  Evolution  ne  con- 
facre  le  principe  d'une  régie  particulière*  mais  en  l'exami- 
nant l'inquiétude  difparoîr,  &  le  Confeil  fera  libre  de  choifir 
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le  genre  d  orgarufatîon  qu'il  croira  plus  jufte  &  moins  ciife 
pendieux  5  foir  que  Ton  attribue  la  confervation  de  l'hypo- 
thèque à  la  régie  de  Penregiftrement  (bien  préférable,  à  mon 
avis),  ibit  que  Ton  crée  une  régie  particulière  :  rièn  n'eft 
préjugé,  rien  ne  peut  gêner  votre  examen  futur  fur  cet  objet, 

La  réfolution  du  â4,  thermidor  ramène  les  obligations  à 
leur  fimpliciié  &  à  leur  pureté  primitive ,  elle  rappelle  la. 
bonne  foi  dans  Içs  engagement,  elle  eft  conforme  aux  règles 
de  la  morale  :  hâtons -nous  de  faire  jouir  nos  concitoyens 
des  bienfaits  d'une  loi  trop  long  -  temps  attendue  &  doni  lea 
effets  feront  fi  précieux. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  îa  réfolution» 


A  PARIS  ,  DE  -L'IMPRIMERIE  NATIONALE.. 

'  BmEiaire  m- 


